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DIRECTION GENERALE DE LA SECURITE CIVILE
ET DE LA GESTION DES CRISES






Fiche pour le cadre de permanence

La procédure de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle
1. Présentation générale de la procédure de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle :

● Objet de la procédure : Prévue par l’article L.125-1 du code des assurances, la reconnaissance d’une commune en état de catastrophe naturelle est une étape préalable au déclenchement du processus d’indemnisation des biens assurés des particuliers, des entreprises et des collectivités endommagés par un phénomène naturel d’intensité anormale. 
● La garantie catastrophe naturelle : Cette garantie est une extension obligatoire attachée à tous les contrats d’assurance dommage. Elle n’est mise en œuvre que si la commune du sinistré concerné est préalablement reconnue en état de catastrophe naturelle par un arrêté interministériel.

Cette reconnaissance préalable est nécessaire car si les sinistrés sont effectivement indemnisés par le secteur privé de l’assurance, le dispositif est garanti financièrement par l’Etat. Il s’appuie en effet, d’une part, sur un réassureur public auprès duquel les assureurs sont eux-mêmes assurés, la caisse centrale de réassurance (CCR) dont les capitaux appartiennent à l’État et, d’autre part, sur le budget de l’État qui garantit l’indemnisation des victimes en cas de catastrophe de très grande ampleur dépassant les provisions financières de la CCR et des assureurs. 
Dans la mesure où l’Etat garantit financièrement le dispositif, c’est lui qui décide quand faire jouer ce mécanisme de solidarité nationale. Il n’est mis en œuvre que si le phénomène naturel en cause est caractérisé par une intensité anormale et peut être qualifié de catastrophe naturelle.
● Missions de la DGSCGC : Elle est responsable pour le ministère de l’intérieur de la mise en œuvre de la procédure qui vise à caractériser les situations où la garantie catastrophe naturelle peut être déclenchée au regard de l’intensité des phénomènes naturels. Dans ce cadre :
> Elle anime le réseau des services déconcentrés de l’État au niveau départemental chargés de réceptionner les demandes communales et de constituer les dossiers (préfectures - DDI) ;

> Elle instruit les dossiers communaux constitués par les préfets de département et propose un avis sur ces dossiers à une commission interministérielle ;
> Elle préside cette commission interministérielle au nom du ministère de l’intérieur ;
> Elle rédige les projets d’arrêtés interministériels portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle et suit leur signature et publication au Journal officiel.
2. Modalité de mise en œuvre de la procédure :

● Procédure normale : Les demandes communales sont réunies par les services déconcentrés de l’Etat qui constituent les dossiers en demandant aux services d’expertise de l’Etat compétent de caractériser le phénomène et son intensité (Météo-France, BRGM…). Les dossiers sont transmis à la DGSCGC qui les présente à une commission interministérielle qui adopte pour chacun un avis. 
Cette commission se réunit une fois par mois selon un calendrier programmé annuellement et lors de commission supplémentaires en cas d’afflux de demandes communales. Des arrêtés énumérant les communes reconnues et non reconnues sont proposés à la signature des ministres concernés (finances, budget, intérieur et outre-mer) sur le fondement des avis simples rendu par la commission.
● Procédure accélérée: Elle est décidée par le Gouvernement à son initiative ou à la demande du préfet de département. Elle permet d’instruire en quelques jours des demandes pour lesquelles le caractère anormal du phénomène naturel est évident au regard de son caractère exceptionnel. Elle permet à la commission de se prononcer sur le fondement de rapports d’expertise simplifiés sollicités par la DGSCGC et de la liste des communes sinistrées identifiées par le préfet de département.
3. Champ d’application de la garantie catastrophe naturelle

● La garantie catastrophes naturelles couvre l’indemnisation des biens assurables et assurées (immeubles et véhicules) des particuliers, des entreprises et des collectivités victimes d’un phénomène naturel intense. Les phénomènes couverts sont les inondations (ruissèlement, coulées de boues, débordement de cours d’eau, crue torrentielle, remontées de nappes phréatiques), les mouvements de terrain, la sécheresse-réhydratation des sols, les avalanches, les submersions marines, les séismes et les vents cycloniques. 
● Sont exclus de ce dispositif :
> Les effets des tempêtes (vents violents, tornades…), de la grêle et de la neige. Ces phénomènes naturels, qui peuvent frapper l’ensemble du territoire national sont couverts par tous les contrats d’assurance au titre de la garantie Tempête, Neige et Grêle, dite « TNG ». Cette garantie est une extension obligatoire des contrats d’assurance imposée par le législateur. Les biens assurés endommagés par ces phénomènes naturels sont indemnisés par leur assureur selon les conditions prévues par les contrats sans qu’une reconnaissance préalable par l’Etat ne soit nécessaire. En effet, le financement de cette indemnisation étant assurée exclusivement par le secteur privé de l’assurance, l’Etat n’intervient pas dans son déclenchement (cf. point 4 de la fiche sur les vents cycloniques).
> Les dommages sur le bétail et les cultures non engrangées : Ils peuvent donner lieu à l’intervention du régime des calamités agricoles mis en œuvre par le ministère de l’agriculture et ses services déconcentrés. En revanche, les dommages aux cultures engrangées et au bétail réuni dans des bâtiments agricoles sinistrés assurés (granges, étables…) entrent dans le champ de la garantie catastrophe naturelle.
> Les dommages aux équipements publics non assurables des collectivités territoriales (réseau routier, réseau d’assainissement…). Ils peuvent donner lieu au versement d’aides de la dotation de solidarité en faveur des collectivités locales et de leurs groupements touchés par des catastrophes naturelles. Prévue par le CGCT, ce dispositif de subventions est piloté par la DGCL du MI.

● Autres dispositifs pouvant être mobilisés après une catastrophe naturelle
> Fond d’aide au relogement d’urgence (FARU) : Ce fonds permet d’attribuer une subvention aux collectivités territoriales et à leurs établissements (CIAS…) qui ont pris en charge l’hébergement d’urgence et le relogement temporaire de personnes occupant des locaux présentant un danger pour leur santé ou leur sécurité, notamment des logements rendus inhabitables par une catastrophe. Le pilotage du FARU est assuré par la DGCL du MI. 
> Fond de secours d’extrême urgence (FSEU) : Encadré pa rune circulaire du 12 juillet 2017, ce fond est destiné aux particuliers se trouvant en grande difficulté au lendemain d’une catastrophe naturelle afin de leur permettre de faire face à leurs besoins essentiels les plus urgents : nourriture, habillement, biens de première nécessité… Le montant de l’aide est limité à 300€ par adulte et 100€ par enfant. Le dispositif est mis en œuvre par la DGSCGC du MI.

> Fond de secours pour l’Outre-mer (FSOM) : Fonds dont le champ d’application est limité aux départements et aux collectivités d’outre-mer. Il permet le versement d’aide directe aux particuliers, aux entreprises à caractère artisanal ou familial, aux exploitants agricoles et aux collectivités territoriales dont les biens non assurés sont endommagés par une catastrophe naturelle. Il est piloté par la DGOM du MOM et encadré par une circulaire du 11 juillet 2012 modifiée. 
> Fond de secours de l’Union européenne (FSUE) : Le fonds a pour objectif de compléter les efforts des Etats membres touchés par une catastrophe et de couvrir une partie de leurs dépenses publiques afin de les aider à réaliser certaines actions d’urgence : remise en état d’infrastructures et d’équipements publics, mesures d’hébergement provisoire, prise en charges des services de secours... Il est réservé aux dépenses des collectivités publiques. 
Le FSUE intervient en cas de catastrophe majeure ayant des répercussions graves sur les conditions de vie d’une ou de plusieurs régions d’un Etat membre, c'est-à-dire lorsqu’elle occasionne des dommages dont l’estimation est soit supérieure à trois milliards d’euros soit représente plus de 0,6% du revenu national brut de cet Etat.
4. Questions récurrentes relatives à la procédure de reconnaissance de l’état catastrophe naturelle
● La prise en compte des vents cycloniques 

La notion de vents cycloniques recouvre les vents associés à des cyclones tropicaux (également  dénommés ouragans ou typhons) qui sont des systèmes dépressionnaires qui se forment au dessus des eaux chaudes des mers tropicales. 

Les dommages causés par les effets des vents violents frappant les territoires ultra-marins exposés  aux évènements cycloniques sont indemnisés de manière alternative par deux dispositifs en application de l'article L.122-7 du code des assurances. 
- Si les vents sont violents mais n'atteignent pas le seuil des vents cycloniques fixés par la loi : indemnisation au de titre la garantie Tempête Grêle  Neige  (TGN), extension obligatoire  des contrats d'assurance dommage (cf. point 3 de la présente fiche). L’indemnisation est assurée exclusivement par le secteur privé de l’assurance.
- Si les vents atteignent le seuil des vents cycloniques : indemnisation au titre de la garantie catastrophes naturelles. L’indemnisation est partagée entre le secteur privé de l’assurance et l’Etat.
Les critères et les seuils mis en œuvre pour caractériser les vents cycloniques sont fixés par l’article L.122-7 du code des assurances. Les vents maximaux de surface enregistrés ou estimés sur la zone sinistrée doivent avoir atteint ou dépassé 145 km/h en moyenne sur dix minutes ou avoir atteint ou dépassé 215 km/h en rafales. Ces critères correspondent à des cyclones de catégorie 4 sur l’échelle de Saphir-Simpson. Ils sont pertinents pour chacune des zones exposées du territoire national : Pacifique  sud, Océan Indien, Océan Atlantique et Mer des Caraïbes.

Les autres communes ne sont pas exposées aux phénomènes cycloniques (ensemble des communes de métropole et de Saint-Pierre-et-Miquelon). Leurs demandes de reconnaissance au titre des vents cycloniques sont systématiquement rejetées. Les dommages causés par les phénomènes tempétueux (tempête, tornades...) sont exclusivement couverts par la garantie TGN dans ces communes.
● La prise en compte des épisodes de sécheresse-réhydratation des sols
Les directions ministérielles membres de la commission catastrophes naturelles ont fixé de nouveaux critères et une méthodologie renouvelée pour étudier ces phénomènes complexes. Validée par le cabinet du Premier Ministre et détaillée dans une circulaire diffusée le 10 mai 2019, cette nouvelle méthode est mise en œuvre depuis mai 2019 pour instruire les demandes relatives à la sécheresse de l’année 2018 et aux épisodes de sécheresse ultérieurs.

Evolutions mises en œuvre :

- Prise en compte dans l’analyse des demandes communales des informations techniques les plus pertinentes scientifiquement en intégrant les progrès de la modélisation hydrométéorologique réalisée par Météo-France. L’amélioration de cette modélisation permet une meilleure représentation des processus physiques régissant l’eau dans le sol.

- Adoption de nouveaux critères plus pertinents et plus lisibles. Deux critères seront pris en compte pour caractériser l’intensité anormale d’un épisode de sécheresse : un critère géotechnique et un critère météorologique : 

. Conservation d’un critère géotechnique relatif de la présence dans sols d’argiles sensibles au phénomène de retrait-gonflement. Dans la mesure où il ne permet pas à lui seul de caractériser un épisode de sécheresse-réhydratation des sols, sa mise en œuvre est combinée avec un critère météorologique.

. Adoption d’un critère météorologique unique (le niveau d’humidité des sols superficiels) et d’un seuil unique pour qualifier une sécheresse d’anormale (durée de retour supérieure ou égale à 25 ans). Cette analyse est réalisée pour chaque saison d’une année (hiver, printemps, été et automne).

● L’application iCatNat

> La DGSCGC a développé l’application informatique iCatNat qui dématérialise l’intégralité de la procédure de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. Elle vise à répondre plus efficacement aux sinistrés qui attendent de leur assureur une indemnisation rapide des dommages subis après une catastrophe naturelle. L’application iCatNat poursuit trois objectifs principaux : 

. Simplifier des modalités de dépôt et de suivi des demandes cat.nat. pour les communes.

. Sécuriser et accélérer l’instruction des demandes cat.nat. par les services de l’État. 

. Mettre à disposition de l’ensemble des acteurs de la procédure une information à jour et détaillée relative à la procédure préalable de reconnaissance et à la garantie de catastrophe naturelle.

> Le déploiement de l’application iCatNat a été organisé en plusieurs étapes entre 2018 et 2020
- Phase 1 : Ouverture de l’application entre les préfectures et la DGSCGC pour assurer la transmission des dossiers. Cette phase est intervenue progressivement en 2018.

- Phase 2A : Ouverture du module d’instruction ministériel des demandes communales. Il est opérationnel depuis décembre 2018. 

- Phase 2B : Ouverture du module dédié aux communes leur permettant saisir directement leur demande sur Internet au moyen d'un formulaire dématérialisé et de suivre leur instruction de manière autonome. L’ouverture du service est intervenue entre mai et octobre 2019.

Les communes accèdent au service en ligne  via le site internet https://www.interieur.gouv.fr/icatnat 

- Phase 3A : Module d’iCatNat dédié aux membres de la commission interministérielle. L’ouverture du service a eu lieu début 2020.
- Phase 3B : Module dédié aux organismes d’expertise de l’administration. Il vise à rendre l'application accessible aux experts techniques de l’Etat (Météo-France, BRGM, SHOM…). L’ouverture du service est programmée fin 2020.
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